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Bail mobilité
ELAN : art. 107 / loi 6.7.89 : art.2 et 25-12 à 15-18 / CCH : L.631-7

•Conditions

- Ne concerne que le parc privé, ne s’applique pas aux logements foyers, organismes HLM, conventionnés 
ou non APL.

- Ne nécessite aucune autorisation de changement d’usage.

- Pour qui ? Les personnes :

- En formation professionnelle

- En études supérieures

- En apprentissage

- En engagement volontaire civique

- En missions temporaires
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•Durée :

- 1 à 10 mois sans renouvellement

- La durée du bail peut être renouvelée une seul fois par avenant sans dépasser 10 mois

- Au-delà : bail classique meublé

- Délai de préavis pour le locataire : 1 mois 

•Conditions particulières du bail mobilité

- Pas d’obligation de résidence principale du locataire

- Interdiction d’une clause de solidarité entre colocataires ou leurs cautions

- Pas de dépôt de garantie

- Possibilité de caution et dispositif VISALE par Action Logement applicable

- CDC (commission départementale de conciliation) non compétente
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Bail mobilité
ELAN : art. 107 / loi 6.7.89 : art.2 et 25-12 à 15-18 / CCH : L.631-7



•Mentions obligatoires du bail mobilité
- Obligation de préciser le motif justifiant le bail mobilité
- Mention précisant que le contrat est soumis au régime du bail mobilité
- Mention informant le locataire de l’interdiction pour le bailleur de demander un dépôt 

de garantie

•Le bail mobilité non soumis au contrat-type

•Le Loyer :

- Librement fixé art 25-16

- Pas de révision
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Bail mobilité
ELAN : art. 107 / loi 6.7.89 : art.2 et 25-12 …à 15-18 / CCH : L.631-7

Application immédiate



L’acte de cautionnement 
ELAN : 134 / loi du 6.7.89 : art. 22-1

•Nouveauté Loi ELAN

- Suppression de la mention manuscrite de la personne se portant caution

- Maintien des éléments d’information du cautionnaire : loyer, révision, durée, l’étendue des obligations
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Application immédiate



Fin de la solidarité en cas de violences spécifiques
ELAN : art. 136 / loi du 6.7.89 : création art. 8-2, art. 40

Abandon du domicile pour violences conjugales par le conjoint, le partenaire pacsé ou le concubin 
notoire en raison de violences => fin de la solidarité :

- Information du bailleur par LRAR avec copie de l’ordonnance de protection délivrée par le JAF ou 
condamnation pénale du conjoint ayant commis les faits rendue depuis moins de 6 mois

- La solidarité du locataire victime prend fin le lendemain de la 1ère présentation du courrier au 
bailleur pour les dettes nées à compter de cette date
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Entré en vigueur le 25/11/2018 pour les baux conclus à 
compter de cette date. A noter la DHUP prépare une circulaire 
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Extension de l’action de groupe à la location d’un bien 
immobilier

ELAN : art.138 / Code conso : L. 623-1

Depuis la loi relative à la consommation du 17/03/2014, une association de consommateurs agréée peut 
engager une action de groupe devant la juridiction civile en réparations des préjudices individuels sur des 
situations similaires ou identiques subis  par des consommateurs

Action refusée par la cour d’appel de Paris le 9/11/17 : le contrat de bail pas ne peut s’analyser comme un 
contrat de fournitures de services

Nouveauté Loi ELAN : 

L’action de groupe vise la réparation des préjudices dans le cadre de la location d’un bien immobilier, même 

si les manquements des professionnels ne relèvent pas du code de la consommation
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Observatoires locaux des loyers OLL
ELAN : art. 139 / loi 6.7.89 : art. 3, 5, 16, 17, 17-2 et 25-9

•RAPPEL : les OLL ont pour mission de recueillir les données relatives aux loyers sur une zone géographique 

déterminée et de mettre à la disposition du public des résultats statistiques représentatifs sur ces données

•Nouveauté Loi ELAN : 

- Modification des conditions d’agrément : ouverture de l’agrément aux agences d’urbanisme

- Obligation de transmission des informations : étendue à tous les bailleurs possédant une part significative 

des locaux constituant le parc de référence.

- Restriction possible du secteur géographique d’intervention : restriction sur tout ou partie de la zone 

géographique de la collectivité concernée
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Décret à paraître



L’encadrement du niveau des loyers
ELAN : art. 139 et 140

•Dispositif expérimental et pour une durée de 5 ans sur les zones tendues

- Suppression du 7°de l’art 3 (contrat type loyer de référence et référence majoré)

- A la demande de l’EPCI dans le délai de 2 ans à compter de la publication de la loi

- Dans les zones tendues ( communes soumises à la taxe sur les logements vacants)

•Conditions de mise en îuvre

- Périmètre d’application fixé par arrêté pour chaque demande

- Mêmes modalités d’application d’encadrement de l’évolution des loyers que la loi ALUR

- Nouvelles sanctions si le bailleur ne respecte pas le plafond des loyers : amende administrative

- Entrée en vigueur : 
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Décret à paraître



Critère supplémentaire à la définition du logement décent
Elan : art 142/ loi du 6.7.89 : art 6

Décret décence du 30/01/2002 (modifié par le décret du 9/3/2017)

Nouveauté Loi ELAN : 

- Le logement doit être exempt de toute infestation d’espèces nuisibles et parasites

- L’obligation pèse sur le bailleur tout au long de la durée du bail
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Encadrement renforcé des locations meublées de tourisme 
ELAN : art. 145 / CCH : L. 324-1-1, L. 324-2-1

•La location meublée de tourisme est désormais définie par la loi :
- D 324-1  du code du tourisme => l’ art L324-1-1 du CCH : location à la journée, semaine ou au mois

- Location limitée à 120 j/année civile si résidence principale du bailleur

- Obligation pour les bailleurs de déclarer les meublés de tourisme dans les communes concernées

- Mentionner le numéro de déclaration sur annonces pour le bailleur et l’intermédiaire

- Obligations pour les intermédiaires d’informer le bailleur sur ses obligations et de retirer l’annonce au-delà de 120 jours et de transmettre 

l’information à la commune. 

•Sanctions civiles ¨ lô®gard des bailleurs et interm®diaires prononc®es par le TGI
- Bailleurs : 5000€pour non déclaration  et 10 000€si location > 120j ou non transmissions informations à la commune

- Intermédiaires : 12 500€en cas d’absence de déclaration sur l’honneur au bailleur et numéro de déclaration 50 000€pour l’intermédiaire s’il ne 

bloque pas l’annonce >120 j

•Suppression des diagnostics immobiliers en location saisonnière
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Un décret précisera la  fréquence et les modalités de cette 
transmission



Suppression de la garantie universelle des loyers 
ELAN : art. 154 / loi du 6.7.89 : art.3, 22-1, 23 / CCH : L. 313-3

La loi Elan supprime toutes les dispositions relatives à la GUL et elles n’auront plus à figurer dans 

le contrat de location et dans la notice d’information droits et obligations du locataire.

La GUL prévue par la loi ALUR n’est jamais entrée en vigueur faute de son décret d’application.

La garantie VISALE est depuis proposée par Action Logement.
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Révision du décret des charges locatives dans le parc privé 
ELAN : art. 155 / loi du 6.7.89 : art. 23

Le décret du 26 août 1987 qui  fixe la liste des charges récupérables n’a jamais été modifié et n’a 
donc pas pris en compte les évolutions techniques des équipements.

La loi Elan prévoit, qu’à compter du 1er janvier 2019, une révision du décret se fera tous les 5 ans.

Les locations non conventionnées du parc social qui sont soumis au décret du 9 novembre 1982  
ne sont pas concernées par cette modification.
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Valeur informative du DPE
ELAN : art. 179 / CCH : L. 271-4 et L. 134-3-1 /loi du 6.7.89 : art. 3.3

•Le DPE est inséré dans le dossier technique et annexé au contrat :

- Quantité d’énergie consommée ou estimée et une classification en valeurs de référence 

- Recommandations destinées à améliorer la performance énergétique

•Nouveauté Loi Elan :

- Les informations autres que les recommandations deviennent opposables au bailleur

- Aucune sanction prévue
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Dispositions entrant en vigueur au 1/1/2021



Bail numérique
ELAN : art. 217

•Habilitation du gouvernement (18 mois) pour 2 objectifs

•Créer un régime d'agrément des prestataires pour assister les propriétaires et les locataires dans 
l'établissement du contrat de location à l'aide d'outils numériques

Deux exigences : 

Vconformité des baux à la loi de 89

V transmission automatique des données relatives à ces contrats

•Améliorer la connaissance des données relatives aux baux : Objets de l’ordonnance (à paraître) :

•obligations et modalités de transmission à l‘État et à l‘ANIL des données relatives à baux (NB : règles 
spécifiques pour l'investissement locatif)

•sanctions spécifiques

•modalités de conservation et d'utilisation de ces données par l‘État et l’ANIL 

•conditions de mise à disposition du public des résultats des traitements effectués sur ces données
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Transmission des annexes par voie dématérialisée
ELAN : art. 218 / loi du 6.7.89 : art. 3 et art. 3-3

Le bailleur pourra transmettre le dossier de diagnostic technique et l’extrait du règlement de 

copropriété par voie dématérialisée sauf opposition explicite de l’une des parties
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